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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Cliquez sur "CORRIGÉ" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !



Préface

Le monde de la comptabilité, du contrôle de gestion, de l’audit, de la finance et du droit des affaires bouge. L’enseignement de ces disciplines aussi, s’ajustant en permanence aux évolutions politiques (la normalisation comptable), économiques, juridiques, éthiques et technologiques (la révolution numérique) qui transforment l’exercice du métier : apparition de normes mondiales pour la formation initiale des professionnels de la comptabilité (International Federation of Accountants), de normes européennes (Common Content Project), réorganisation des études universitaires en trois niveaux (licence, master, doctorat ou LMD) dans la plupart des pays.

Les réformes des études supérieures comptables

Les études comptables supérieures comportent aujourd’hui trois diplômes :

• le diplôme de comptabilité et de gestion, DCG (bac + 3, grade licence) ;

• le diplôme supérieur de comptabilité et de gestion, DSCG (bac + 5, grade master) ;

• le diplôme d’expertise comptable, DEC, diplôme final qui ne peut être présenté qu’après le stage professionnel réglementé de trois ans, soit 8 ans après le bac.

Le cursus a connu les évolutions récentes suivantes : après une refonte complète en 2007, l’ouverture à la « validation des acquis de l’expérience » (VAE) du DCG et du DSCG (2010), puis du DEC (2018), l’obtention du grade licence pour le DCG et du grade master pour le DSCG (ce qui signifie qu’ils ouvrent les mêmes droits qu’une licence ou un master), les programmes ont fait l’objet d’une nouvelle révision en 2019.

Ce cursus conserve l’esprit d’ouverture qui a fait son succès depuis plus d’un demi-siècle : des unités d’enseignement (UE) indépendantes et capitalisables, la compensation des notes (avec, toutefois, des notes éliminatoires), des entrées possibles à différents niveaux avec des dispenses d’épreuves, des sorties à chaque niveau avec des débouchés professionnels clairement identifiés, des diplômes reconnus et appréciés, délivrés par l’État. Depuis 2006, la « mesure » de chaque UE en unités European Credit Transfer System (ECTS) facilite la portabilité des acquis dans les différents établissements d’enseignement supérieur, y compris à l’étranger.

Le cursus intègre pleinement le dispositif de validation des acquis de l’expérience. Enfin, la réforme de 2019 introduit dans les programmes la notion de « compétences », en lien avec les connaissances, pour les rendre plus lisibles et plus attractifs, tant pour les étudiants que pour leurs futurs employeurs. En effet, le monde du travail raisonne en termes de compétences acquises.

Pour correspondre à ce nouveau référentiel, la collection « Expertise comptable » des Éditions Foucher a été entièrement remaniée en 2019.

La réécriture des ouvrages s’inscrit dans une démarche de qualité, de recherche d’excellence qui se construit pas à pas, souvent grâce au dialogue que nous entretenons avec nos lecteurs et les professeurs des différentes disciplines concernées.

Qu’apporte la collection « Expertise comptable »
des Éditions Foucher ?

Depuis plus de quarante ans, les Éditions Foucher publient des ouvrages de référence préparant aux examens comptables de l’État, également très appréciés par les étudiants des universités, grandes écoles, IUT, classes post-baccalauréat des lycées et, aussi, largement utilisés dans le cadre de la formation continue.

Aujourd’hui, la collection « Expertise comptable » répond totalement aux ambitions d’un cursus reconnu et recherché, aux nombreux débouchés professionnels.

Chaque ouvrage est un outil multimédia utilisant au mieux l’ergonomie de plusieurs supports. Le livre offre le meilleur confort de lecture, des possibilités d’utilisation nomade, la facilité d’appropriation et de mémorisation des contenus en annotant et en surlignant.

Le numérique apporte aussi la possibilité de mises à jour instantanées et d’applications dynamiques comme l’utilisation du tableur.

Le contenu des ouvrages, fruit du travail des meilleurs auteurs et spécialistes des différentes disciplines, est mis en valeur par une présentation particulièrement soignée.

Outre les manuels et les applications et cas, mis à jour régulièrement, la collection, qui couvre l’ensemble des unités d’enseignement du DCG et du DSCG, offre une série, « Tout le DCG » et « Tout le DSCG », comprenant des mémos et des batteries d’exercices corrigés pour faciliter vos révisions.

Enfin et surtout, les ouvrages de la collection « Expertise comptable » ont pour ambition de donner un sens à la connaissance ; ils privilégient le raisonnement sur la description, la déduction sur l’énumération. Ils développent une pratique raisonnée des différentes disciplines qui, conformément à l’esprit du LMD, conduit à la réussite académique et professionnelle.

Quelles perspectives universitaires et professionnelles ?

Le cursus comptable supérieur est marqué par une triple ouverture.

• Ouverture sur l’université : les ECTS associés à chaque épreuve du DCG ou du DSCG et le grade licence pour le DCG ou master pour le DSCG permettent des passerelles dans l’ensemble des universités de l’Espace européen de l’enseignement supérieur qui regroupe 48 pays.

• Ouverture sur les métiers : les nouveaux diplômes comptables de l’État ayant le grade licence ou master, correspondent à des repères précis et appréciés des employeurs pour tous les métiers de la comptabilité : comptabilité financière, contrôle de gestion, audit, finance. Tous offrent de très beaux débouchés. De plus, la validation des acquis de l’expérience (VAE) rapproche encore plus étroitement profession et formation.

• Ouverture sur le monde : les professions comptables sont celles qui sont le plus ouvertes sur le monde, qu’elles soient exercées en entreprise, dans l’économie sociale et solidaire, dans le secteur public ou en cabinet.

Quel projet personnel ?

Que faut-il de plus pour réussir dans cette voie ? Simplement un peu d’ambition, les moyens de ses ambitions et de bons outils. Cet ouvrage de la collection « Expertise comptable » est un excellent outil au service de votre ambition.

Alain BURLAUD

Professeur émérite du Conservatoire national des arts et métiers
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Partie 3

Cas pratique 3

Contrôle interne et audit





I Le commissariat aux comptes
QCM 03.19 L’audit et l’exercice de l’audit



1. L’audit ne concerne que les états financiers.



a) non

b) oui






2. L’audit comptable et financier est un domaine réglementé en France.



a) oui

b) non






3. L’audit comptable et financier peut être exercé par un professionnel de l’expertise comptable.



a) oui

b) non






4. L’audit comptable et financier peut être exercé par un commissaire aux comptes.



a) oui

b) non






5. L’audit comptable légal s’appelle le commissariat aux comptes.



a) oui

b) non






6. Toutes les entreprises sont concernées par le commissariat aux comptes.



a) non

b) oui






7. Seules les sociétés sont concernées par le commissariat aux comptes.



a) non

b) oui






8. La mission du commissaire aux comptes est réalisée selon des procédures normées.



a) oui

b) non






9. Le commissariat aux comptes se substitue au contrôle interne.



a) non

b) oui






10. N’importe qui peut être commissaire aux comptes en France.



a) non

b) oui






11. L’expert-comptable en mission dans une entité peut être le commissaire aux comptes en même temps.



a) non

b) oui






12. Une entité qui choisit de désigner volontairement un commissaire aux comptes peut prévoir un mandat d’un seul exercice.



a) non

b) oui






13. Une entité qui désigne un commissaire aux comptes doit en désigner deux : un titulaire et un suppléant.



a) non

b) oui






14. Une SAS est toujours dotée d’un commissaire aux comptes.



a) non

b) oui






15. La SARL est toujours dotée d’un commissaire aux comptes.



a) non

b) oui






16. Le commissaire aux comptes peut refuser d’entrer en mission sur un dossier.



a) oui

b) non






17. Le commissaire aux comptes rend compte de ses travaux à travers un rapport.



a) oui

b) non






18. La responsabilité pénale du commissaire aux comptes peut être engagée dans le cadre de l’exercice de ses missions.



a) oui

b) non






19. Dans les entités qui présentent des comptes consolidés, il est obligatoire de faire désigner deux commissaires aux comptes (deux titulaires et deux suppléants).



a) oui

b) non






20. Le commissaire doit tenir un dossier de travail.



a) oui

b) non









II L’expert-comptable
CORRIGÉ QCM 03.19 L’audit et l’exercice de l’audit

1. L’audit ne concerne que les états financiers.

a) non

b) oui

Le terme audit désigne l’ensemble des opérations réalisées par un professionnel indépendant d’analyse de conformité d’un processus, d’un document ou de pratique par rapport à un référentiel. Il aboutit à l’expression d’une opinion. Le contrôle technique des véhicules roulants à moteurs est un audit. Une vérification de comptabilité réalisée par l’administration fiscale est un audit.

2. L’audit comptable et financier est un domaine réglementé en France.

a) oui

b) non

L’exercice de l’activité d’auditeur est réglementé en France. Deux professions sont concernées :

les professionnels de l’expertise comptable (ordonnance du 19 septembre 1945),

les commissaires aux comptes (Livre 8 du Code de commerce).

3. L’audit comptable et financier peut être exercé par un professionnel de l’expertise comptable.

a) oui

b) non

En effet, un audit contractuel (c’est-à-dire celui qui n’est pas imposé par la loi), peut être réalisé par un professionnel de l’expertise comptable. Il utilisera les mêmes techniques d’audit que le commissaire aux comptes mais la conclusion de ses travaux sera matérialisée sous une forme différente. Il s’agira d’une attestation (NP 2400 notamment).

4. L’audit comptable et financier peut être exercé par un commissaire aux comptes.

a) oui

b) non

La mission d’audit légal (prévue par la loi) est confiée au commissaire aux comptes. La finalité de sa mission est fixée par l’article L. 823-9 du Code de commerce. « Les commissaires aux comptes certifient, en justifiant de leurs appréciations, que les comptes annuels sont réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la personne ou de l’entité à la fin de cet exercice. »

5. L’audit comptable légal s’appelle le commissariat aux comptes.

a) oui

b) non

En effet, le terme d’audit est souvent utilisé dans le reste du monde. En France, l’auditeur légal s’appelle le commissaire aux comptes.

6. Toutes les entreprises sont concernées par le commissariat aux comptes.

a) non

b) oui

L’entreprise est un concept économique et non juridique. Les arguments qui motivent (qui justifient) la présence d’un tiers indépendant se trouvent dans les sociétés. Au départ, c’est parce qu’il existe une asymétrie d’information (entre les dirigeants responsables de la production des comptes annuels et les associés) que le législateur a instauré la mission de commissariat aux comptes telle qu’on la connaît aujourd’hui. C’est seulement à la fin des années 1960 (loi du 24 juillet 1966) que cette profession indépendante est née.

7. Seules les sociétés sont concernées par le commissariat aux comptes.

a) non

b) oui

Dans notre droit, il existe des personnes morales autres que des sociétés (GIE, association, fondation, parti politique…). Parce qu’il y a un intérêt à ce qu’un tiers indépendant vienne auditer les comptes annuels qui sont présentés aux membres, le législateur a rendu obligatoire la présence d’un commissaire aux comptes dans des entités autres que les sociétés.

8. La mission du commissaire aux comptes est réalisée selon des procédures normées.

a) oui

b) non

Dès la création de la CNCC, il est apparu nécessaire d’encadrer l’exercice de la profession. Un recueil de normes et de recommandations a été publié.

À la fin des années 1990, un recueil des avis techniques accompagnés d’un cadre conceptuel est publié et mis à disposition des commissaires aux comptes.

À la création du Haut conseil du commissariat aux comptes, la procédure de conception des normes est refondue. Les textes deviennent des NEP (Normes d’exercice professionnel) publiées au journal officiel après homologation par le ministre de la Justice. Une grande partie de ces NEP est inspiré du référentiel international (ISA, International Standards of Auditing).

9. Le commissariat aux comptes se substitue au contrôle interne.

a) non

b) oui

Le contrôle interne est une fonction (voire un état d’esprit) au sein de l’entreprise mise en place par les dirigeants. Le contrôle externe exercé par le commissaire aux comptes est autonome.

10. N’importe qui peut être commissaire aux comptes en France.

a) non

b) oui

L’exercice de la profession est encadré par la loi. L’article L. 822-1 du Code de commerce dispose que « les fonctions de commissaire aux comptes sont exercées par des personnes physiques ou par des sociétés inscrites sur une liste établie par le Haut conseil du commissariat aux comptes, dans les conditions prévues aux articles L. 822-1-1 à L. 822-1-4 ».

11. L’expert-comptable en mission dans une entité peut être le commissaire aux comptes en même temps.

a) non

b) oui

Le Code de déontologie des commissaires aux comptes fixe des principes généraux de comportement : l’intégrité, l’impartialité, l’indépendance et la prévention des conflits d’intérêts, la compétence, la confraternité, la discrétion, le scepticisme professionnel et l’esprit critique. L’obligation d’indépendance ne permet pas de se retrouver en situation d’auto-révision. Ainsi, le législateur interdit la réalisation de tous services de comptabilité et de préparation des registres comptables (art. 5.1 du règlement de l’Union européenne 537/2014).

12. Une entité qui choisit de désigner volontairement un commissaire aux comptes peut prévoir un mandat d’un seul exercice.

a) non

b) oui

La durée du mandat du commissaire est de six exercices (art. L. 823-3 du Code de commerce). Aucun texte n’autorise une réduction contractuelle de cette durée.

13. Une entité qui désigne un commissaire aux comptes doit en désigner deux : un titulaire et un suppléant.

a) non

b) oui

En effet, depuis la loi Sapin II no 2016-1691 du 9 décembre 2016, la désignation d’un commissaire suppléant devient une exception. « En dehors des cas de nomination statutaire, les commissaires aux comptes sont désignés par l’assemblée générale ordinaire dans les personnes morales qui sont dotées de cette instance ou par l’organe exerçant une fonction analogue compétent en vertu des règles qui s’appliquent aux autres personnes ou entités.

Lorsque le commissaire aux comptes ainsi désigné est une personne physique ou une société unipersonnelle, un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants, appelés à remplacer les titulaires en cas de refus, d’empêchement, de démission ou de décès sont désignés dans les mêmes conditions. »

14. Une SAS est toujours dotée d’un commissaire aux comptes.

a) non

b) oui

À la création de la SAS, le législateur avait prévu la présence d’un commissaire aux comptes dans toutes ces sociétés.

Depuis la loi no 2008-776 du 4 août 2008, le commissaire aux comptes est obligatoire lorsque la société :

contrôle ou est contrôlée par une autre société ;

ou dépasse deux des trois seuils (CA > 2 millions d’euros, total bilan > 1 million d’euros, effectif > 20).

15. La SARL est toujours dotée d’un commissaire aux comptes.

a) non

b) oui

L’article L. 223-35 du Code de commerce dispose que « Les associés peuvent nommer un ou plusieurs commissaires aux comptes dans les conditions prévues à l’article L. 223-29.

Sont tenues de désigner un commissaire aux comptes au moins les sociétés à responsabilité limitée qui dépassent à la clôture d’un exercice social des chiffres fixés par décret en Conseil d’État pour deux des critères suivants : le total de leur bilan, le montant hors taxes de leur chiffre d’affaires ou le nombre moyen de leurs salariés au cours d’un exercice.

Même si ces seuils ne sont pas atteints, la nomination d’un commissaire aux comptes peut être demandée en justice par un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. ».

Les seuils actuels sont respectivement de 1 150 000 euros, 3 110 000 euros et 50 salariés.

16. Le commissaire aux comptes peut refuser d’entrer en mission sur un dossier.

a) oui

b) non

Avant d’accepter une mission, le commissaire aux comptes doit s’assurer de l’absence de situation d’incompatibilité et d’interdiction. En outre, il doit s’assurer d’avoir la compétence (matérielle et technique) avant d’accepter la mission. Il doit refuser la mission s’il estime ne pas pouvoir effectuer les diligences que l’on est en droit d’attendre d’un professionnel. En outre, la mission d’audit n’étant pas une activité commerciale, il n’est pas concerné par la législation sur la prohibition du refus de vente.

17. Le commissaire aux comptes rend compte de ses travaux à travers un rapport.

a) oui

b) non

En effet, à chaque fois que le commissaire aux comptes réalise une mission, il rend compte de ses conclusions à travers un rapport. Il en existe plusieurs, tous prévus par le texte qui réglemente la mission (rapport sur les comptes annuels, rapport sur les comptes consolidés, rapport sur les conventions réglementées, rapport en cas de réduction de capital…).

18. La responsabilité pénale du commissaire aux comptes peut être engagée dans le cadre de l’exercice de ses missions.

a) oui

b) non

Comme toute personne capable, le commissaire aux comptes (personnes physiques ou personnes morales) est un justiciable. S’il commet des infractions au cours de sa mission, sa responsabilité pénale peut être mise en cause. Cela peut être dans le cadre d’une infraction de droit commun (vol, voie de fait, violation du secret professionnel par exemple) mais il existe des infractions spécifiques. Par exemple : la non-révélation des faits délictueux, l’acception d’une mission en situation d’incompatibilité.

19. Dans les entités qui présentent des comptes consolidés, il est obligatoire de faire désigner deux commissaires aux comptes (deux titulaires et deux suppléants).

a) oui

b) non

C’est une spécificité française prévue à l’article L. 823-2 du Code de commerce qui dispose que « Les personnes et entités astreintes à publier des comptes consolidés désignent au moins deux commissaires aux comptes ».

20. Le commissaire doit tenir un dossier de travail.

a) oui

b) non

Afin de matérialiser la réalité des diligences accomplies (ad probatem), le commissaire aux comptes doit tenir un dossier de travail. Un dossier permanent et un dossier annuel pour chaque exercice.



EXO 03.33 Le référentiel normatif des experts-comptables

1. Quel texte normatif présenté par le gouvernement et relevant normalement du domaine de la loi, encadre les missions de l’expert-comptable ?


CORRIGÉ





2. Quelles missions de l’expert-comptable font l’objet d’un monopole ?


CORRIGÉ





3. Quelles missions de conseil peuvent réaliser les experts-comptables ?


CORRIGÉ





4. Quelle est la structure du cadre de référence normatif et déontologique de l’expert-comptable ?


CORRIGÉ





5. Quelles sont les institutions qui encadrent l’exercice de l’activité de l’expert-comptable ?


CORRIGÉ








EXO 03.34 Normes de comportement, missions interdites et missions autorisées

1. Quelles sont les principales normes de comportement de l’expert-comptable ?


CORRIGÉ





2. Quelles sont les missions interdites ou les situations d’incompatibilités prévues par l’ordonnance de 1945 ?


CORRIGÉ





3. Dans la liste ci-dessous, quelles sont les situations compatibles avec la mission principale de l’expert-comptable ?

– Activité commerciale accessoire.

– Mandat social auprès de l’entité cliente.

– Honoraires à succès (au résultat).

– Agent d’affaires.

– Consultation juridique.

– Secrétariat juridique.

– Emploi salarié.

– Services de paie.

– Représentation auprès des tribunaux.

– Mandat de recevoir des fonds.

– Détention d’une part substantielle du capital de l’entité cliente.

– Mission d’externalisation comptable.

– Paiement des dettes sociales d’un client.

– Recouvrement amiable de créances d’un client.

– Démarchage de clientèle.

– Établissement des déclarations sociales d’un client.


CORRIGÉ








EXO 03.35 Cadre de référence des missions de l’expert-comptable

Un expert-comptable a signé une lettre de mission intitulée « accompagnement dans l’établissement des comptes annuels ». L’objet principal de la mission a pour but de recueillir, de classer les informations financières et d’établir les comptes annuels sans attestation et sans contrôler les déclarations sur lesquelles s’appuient ces informations.



1. Dans quel cadre normatif s’inscrit cette mission et quel est le niveau d’assurance délivré dans cette mission ?


CORRIGÉ





2. L’expert-comptable doit-il réaliser des contrôles de matérialité (réalité-existence) ?


CORRIGÉ








EXO 03.36 Devoir de conseil et responsabilité civile de l’expert-comptable

Un artisan s’est placé sous le régime de la franchise de TVA sur les conseils de son expert-comptable. L’administration fiscale lui notifie un redressement de 32 920 € après avoir constaté qu’il avait dépassé les seuils de la franchise.



1. Qu’est-ce que le devoir de conseil de l’expert-Comptable ?


CORRIGÉ





2. Quelles sont les caractéristiques de la responsabilité civile de l’expert-comptable ?


CORRIGÉ





3. Dans le cas présent, la responsabilité civile de l’expert-comptable peut-elle être engagée ?


CORRIGÉ








EXO 03.37 Secret professionnel et responsabilité de l’expert-comptable

L’expert-comptable de l’association SECRET D’UN JOUR est en désaccord sur l’application d’un texte exonérant l’entité de TVA. La direction de SECRET D’UN JOUR conteste l’opinion de l’expert-comptable et confirme par écrit l’exonération. L’expert-comptable fait appel à un avocat fiscaliste. Pour remplir sa mission, le fiscaliste se rapproche des services fiscaux pour obtenir leur avis sur l’activité de l’association.



1. Quelle est l’étendue du secret professionnel de l’expert-comptable ?


CORRIGÉ





2. Dans quel cas l’expert-comptable est dispensé de son obligation de secret professionnel ?


CORRIGÉ





3. Dans le cas présent, la responsabilité de l’expert-comptable peut-elle être engagée ?


CORRIGÉ
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CORRIGÉ Exo 03.33 Le référentiel normatif des experts-comptables

1. L’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945, récemment modifiée par la LOI n°2019-486 du 22 mai 2019, par la LOI n°2022-172 du 14 février 2022 et par l’ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023, réglemente l’administration de l’ordre des experts-comptables, du titre et de la profession d’expert-comptable.






CORRIGÉ Exo 03.33 Le référentiel normatif des experts-comptables

2. La Cour de cassation s’est prononcée sur le monopole des experts-comptables.

L’expert-comptable exécute habituellement des travaux comptables prévus par les alinéas deux et trois de l’article 2 de l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 ou assure la direction, le suivi de ces travaux, en intervenant directement dans la tenue, la vérification, l’appréciation ou le redressement des comptes. Plus précisément, l’expert-comptable fait profession de tenir, centraliser, ouvrir, arrêter, surveiller, redresser et consolider les comptabilités des entreprises et organismes auxquels il n’est pas lié par un contrat de travail. Il peut aussi organiser les comptabilités et analyser par les procédés de la technique comptable la situation et le fonctionnement des entreprises et organismes sous leurs différents aspects économiques, juridique et financier.






CORRIGÉ Exo 03.33 Le référentiel normatif des experts-comptables

3. L’article 22 de l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 prévoit que les experts-comptables peuvent également donner des consultations et effectuer des études théoriques et pratiques d’ordre juridique, administratif ou fiscal et apporter leur avis devant toute autorité ou organisme public qui les y autorise, mais sans pouvoir en faire l’objet principal de leur activité et seulement s’il s’agit d’entreprises dans lesquelles ils assurent des missions d’ordre comptable de caractère permanent ou habituel, ou dans la mesure où lesdites consultations, études ou avis sont directement liés aux travaux comptables dont ils sont chargés.






CORRIGÉ Exo 03.33 Le référentiel normatif des experts-comptables

4. L’arrêté du 10 juin 2022 présente le cadre de référence. Il définit la nature des différentes missions et activités réalisées ainsi que les normes professionnelles applicables à ces missions. Il comprend :

– le code de déontologie des professionnels de l’expertise comptable ;

– la norme professionnelle de maîtrise de la qualité (NPMQ) ;

– la norme professionnelle relative aux obligations en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme ;

– des normes professionnelles spécifiques applicables à chaque mission et activités.

Le cadre de référence distingue notamment :

– les missions d’assurance sur des comptes complets historiques ;

– les autres missions d’assurance ;

– les missions sans assurance.

Dans les missions d’assurance sur les comptes complet historiques, on trouve :
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CORRIGÉ Exo 03.33 Le référentiel normatif des experts-comptables

5. L’ordre des Experts-Comptables (OEC) a pour mission le contrôle et l’accompagnement des professionnels autorisés à exercer la profession d’expertise comptable.

Créée par l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945, cette institution placée sous la tutelle du ministère de l’Économie et des Finances, assure la représentation, la promotion, la défense et le développement de la profession d’expert-comptable, tant en France qu’à l’étranger.

Le Décret n° 2012-432 du 30 mars 2012 encadre l’exercice de l’activité d’expertise comptable, le code de déontologie, ainsi que le règlement intérieur de ses institutions représentatives.

Le Conseil National de l’Ordre des Experts-Comptables (CNOEC) est composé des Présidents des Conseils Régionaux, de membres et d’un président élus. Il a notamment pour mission d’élaborer les normes professionnelles et le code de déontologie, de représenter l’OEC auprès des pouvoirs publics.

Les Conseils Régionaux de l’Ordre des Experts-Comptables (CROEC) sont composés de membres élus dans chaque région. Ils ont notamment pour mission de surveiller et de mettre en œuvre le contrôle de la profession dans leur région, de contrôler les stages d’expertise-comptable et de procéder aux inscriptions au tableau, de prévenir et concilier les contestations ou conflits d’ordre professionnel.






CORRIGÉ Exo 03.34 Normes de comportement, missions interdites et missions autorisées

1. 

◖ Article 145 et 161 du code de déontologie des experts-comptables
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CORRIGÉ Exo 03.34 Normes de comportement, missions interdites et missions autorisées

2. 

◖ Article 22 de l’ordonnance du 19 septembre 1945
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CORRIGÉ Exo 03.34 Normes de comportement, missions interdites et missions autorisées

3. 

	Situations


	Autorisée ou interdite




	Activité commerciale accessoire


	Autorisée à titre accessoire dans le respect des règles déontologiques liées à l’indépendance, au conflit d’intérêts, à l’honneur et à la probité.




	Mandat social auprès de l’entité cliente


	Incompatible avec les fonctions d’EC de l’entité




	Honoraires à succès


	Possibles à l’exception de celles relatives aux missions comptables récurrentes et à la détermination de l’assiette fiscale ou sociale du client.




	Agent d’affaires


	Interdit




	Consultation juridique


	Autorisée à titre accessoire seulement s’il s’agit d’entreprises dans lesquelles ils assurent des missions d’ordre comptable ou d’accompagnement




	Secrétariat juridique


	Autorisée à titre accessoire seulement s’il s’agit d’entreprises dans lesquelles ils assurent des missions d’ordre comptable ou d’accompagnement




	Emploi salarié


	Auprès d’un EC, CAC ou société pluriprofessionnelle et activité d’enseignement




	Service de paie


	Autorisé




	Représentation auprès des tribunaux


	Service interdit




	Mandat de recevoir des fonds


	Autorisé à titre accessoire pour un mandat qui leur a été confié.




	Détention d’une part importante du capital de l’entité cliente


	Interdiction de posséder un intérêt substantiel pour l’EC de l’entité




	Mission d’externalisation comptable


	Autorisée




	Paiement des dettes sociales d’un client


	Présomption simple d’avoir reçu un mandat dans l’exercice de leur mission.




	Recouvrement amiable de créances d’un client


	Autorisé dans le cadre d’un mandat de règlement qui leur a été confié.




	Démarchage de clientèle


	Mis en œuvre avec discrétion, dans le respect du code de déontologie




	Établissement des déclarations sociales d’un client


	Autorisé dans le mandat implicite lié à la mission principale.












CORRIGÉ Exo 03.35 Cadre de référence des missions de l’expert-comptable

1. Il s’agit d’une mission sur les comptes annuels mais sans attestation. C’est donc une mission sans assurance sur la base de procédures convenues d’un commun accord avec la direction de l’entité. Plus précisément, la mission semble s’inspirer de la mission de compilation prévue par le référentiel normatif (norme 4410) mais sans la désigner précisément.






CORRIGÉ Exo 03.35 Cadre de référence des missions de l’expert-comptable

2. Les diligences sont encadrées par la lettre de mission. L’expert-comptable ne contrôle pas les déclarations sur lesquelles s’appuient les informations financières. Les contrôles de matérialité ne sont donc pas prévus par le contrat et ne seront pas réalisés par l’expert-comptable.






CORRIGÉ Exo 03.36 Devoir de conseil et responsabilité civile de l’expert-comptable

1. L’expert-comptable a l’obligation de conseiller son client en lui donnant des informations exactes résultant des diligences normales de la profession (art. 155 du CD). Il se doit de le mettre en garde contre les insuffisances constatées. Les négligences de son client ne le déchargent pas de ses responsabilités. L’expert-comptable doit conserver la preuve des conseils donnés à son client.






CORRIGÉ Exo 03.36 Devoir de conseil et responsabilité civile de l’expert-comptable

2. Les experts-comptables sont responsables, à l’égard de l’entité « cliente » ou des tiers, des conséquences dommageables des fautes et négligences commises par eux dans l’exercice de leurs fonctions.

La mise en cause de la responsabilité nécessite une faute, un préjudice subi par le tiers ou l’entité et un lien de causalité entre la faute et le préjudice.

Le délai de prescription de l’action en responsabilité est de 5 ans pour les missions de l’expert-comptable.

Ils doivent souscrire un contrat d’assurance pour garantir leur responsabilité civile.

Ils ont, en principe, une obligation de moyen et doivent mettre en œuvre les diligences normales prévues par la loi et les normes professionnelles. Parfois, une obligation de résultat est attendue sur des prestations déterminées à réaliser dans un délai précis (ex : retard dans une déclaration de TVA pour l’EC).






CORRIGÉ Exo 03.36 Devoir de conseil et responsabilité civile de l’expert-comptable

3. La mise en cause de la responsabilité de l’expert-comptable nécessite un préjudice de l’artisan, une faute de l’EC et un lien de causalité entre la faute et le préjudice. L’artisan a subi un préjudice de 32 920 € avec l’impossibilité de récupérer la TVA non facturée auprès de ses clients et la TVA déductible sur ses charges.

L’expert-comptable a manqué à son devoir de conseil en ne le mettant pas en garde contre le dépassement du seuil de la franchise sans l’informer de l’obligation de modifier le régime de TVA. Le manquement est bien à l’origine du préjudice subi. La responsabilité civile de l’EC est engagée et il doit payer la somme de 32 920 euros en réparation du préjudice causé par son manquement à son obligation de conseil (Cour cassation, 12 juin 2012, N°11-20768).






CORRIGÉ Exo 03.37 Secret professionnel et responsabilité de l’expert-comptable

1. L’Art. 21 de l’ordonnance de 1945 dispose que les experts-comptables sont tenus au secret professionnel. Le secret professionnel est absolu et seule la loi peut l’écarter. L’information à caractère secret est l’information non connue (non rendue publique).

En plus du secret professionnel, l’expert-comptable est tenu à une obligation de confidentialité et à un devoir de discrétion. La discrétion vise toutes les informations recueillies au cours de sa mission. Contrairement au secret professionnel, l’obligation de confidentialité peut être levée avec l’accord écrit du client.






CORRIGÉ Exo 03.37 Secret professionnel et responsabilité de l’expert-comptable

2. Il y a cinq cas qui permettent une dispense ou une levée du secret professionnel de l’expert-comptable.

• Partage entre professionnels : échanges d’informations sur un dossier entre l’expert-comptable et ses collaborateurs ou entre l’EC et le CAC certifiant les comptes.

• Droit de communication de l’administration : droit de communication de l’administration fiscale, de l’AMF ou de TRACFIN dans le cadre de la lutte contre le blanchiment.

• Procédures collectives : communications au juge-commissaire sur la situation financière, économique, sociale, patrimoniale du débiteur.

• Instruction pénale : communications prévues par la loi aux officiers de police judiciaire, juge d’instruction ou procureur de la République.

• Mise en cause ou défense du professionnel : dans le cadre d’une information judiciaire ou d’une action pénale ou lors d’un contrôle qualité du CROEC.






CORRIGÉ Exo 03.37 Secret professionnel et responsabilité de l’expert-comptable

3. Responsabilité civile : le secret professionnel est opposable aux tiers. L’expert-comptable ne peut confier à des partenaires économiques de l’entité les faits, actes et renseignements dont ils ont pu avoir connaissance à raison de leurs fonctions. Les autorités administratives, en particulier les services fiscaux et les douanes, ne peuvent être bénéficiaires d’informations couvertes par le secret professionnel sauf demande expresse dans le cadre du droit de communication de l’administration fiscale. Ainsi, dans le cas présent, le fiscaliste, collaborateur indépendant de l’expert-comptable, semble avoir divulgué aux services fiscaux des informations relatives à l’activité de l’association. L’expert-comptable est également responsable civilement des conséquences dommageables des fautes et négligences commises par ses collaborateurs. Selon les conditions communes au droit de la responsabilité, il ne suffit pas d’établir la faute du collaborateur de l’expert-comptable dans l’exercice de ses missions. Il est nécessaire de prouver la relation de cause à effet entre la faute et le dommage subi. Pour cela, il faudra démontrer que la faute du collaborateur indépendant est en rapport avec un préjudice éventuel subi par l’association (par exemple, préjudice lié à un contrôle fiscal étayé par les informations divulguées par le fiscaliste).

Responsabilité pénale : l’article 226-13 du Code pénal prévoit que « La révélation d’une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession, soit en raison d’une fonction ou d’une mission temporaire, est punie d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende ».

L’auteur de la révélation doit être un professionnel tenu au secret, du fait de ses fonctions, de par son état ou ses fonctions et avoir la volonté de révéler le secret. Dans le cas présent, l’infraction n’a pas été commise par l’expert-comptable. Par contre, l’avocat fiscaliste, est tenu au secret professionnel de par son état dès lors que la révélation est intentionnelle.

Responsabilité disciplinaire : les chambres régionales de disciplines des CROEC peuvent prononcer des sanctions disciplinaires pour le non-respect des lois, des règlements, des normes, du code de déontologie, et en cas de fait contraire à la probité et à l’honneur dans la vie professionnelle ou privée : réprimande, blâme, suspension avec sursis ou non (dix ans maximum), radiation. L’expert-comptable peut ainsi s’exposer à des sanctions disciplinaires pour non-respect du devoir de discrétion ou du secret professionnel. Néanmoins, dans le cas présent, la révélation n’a pas été commise personnellement par l’expert-comptable.
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* Incompatibilité avec tout emploi salari¢, sauf chez un autre EC,
CAC, dans une association de gestion agrée ou dans une société
pluri-professionnelle. Ils peuvent toutefois participer a
I'enseignement professionnel.

* Incompatibilté avec toute activité commerciale ou acte
d'intermédiaire autre que ceux que comporte |'exercice de la
profession, sauf s'il est réalisé a titre accessoire.

« Interdiction de recevoir, conserver ou délivrer des fonds ou
valeurs ou de donner quittance, sauf s'il est réalisé a titre
accessoire pour un mandat qui leur a été confié.

« Interdiction d'assumer une mission de représentation devant
les tribunaux de I'ordre judiciaire ou administratif.

 Les travaux de comptabilité ne doivent pas étre effectuées
pour les entreprises dans lesquelles les EC possedent
directement ou indirectement des intéréts substantiels.

Les relations personnelles ou familiales entretenues par I'EC ou
les collaborateurs avec le client ne doivent pas constituer un
risque d’atteinte a I'indépendance.
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